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Séance du mercredi 03 octobre 2022 

 

  

PROCES VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL du 03 octobre 2022 

 

 
L'an deux mille vingt-deux, le 03 octobre 2022, le Conseil Municipal de la commune de Saint Antoine 
de Ficalba régulièrement convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi sous la présidence du Maire, 
Bernard AJON. 
 
Présents : Présents : Bernard AJON, Gérard DELBREL, Jean-Pierre LEVAYER, Francis 
BARBOSA, Jean-Pierre HUERGA, Christine DUMAS, Elsa MAGOGA, Nathalie VOURIOT, 
Evelyne DELANEUVILLE, Laurent DECAYEUX 
 

Procurations : Nancy SUMAN à Laurent DECAYEUX, DELBOS à Gérard DELBREL 
 

Absents excusés : Cindy MARCHESAN,  Benoît FAUCHEREAU. 
 

Absents : Abdelka BOUCHAREB. 

 
Secrétaire de Séance : Elsa MAGOGA. 
 

◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆ 

Date de la convocation : 21 septembre 2022 

Date d'affichage : 23 septembre 2022 

◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆ 

Ordre du jour : 

 
Projet de délibération : 

 

• Adhésion à l’assistance mutualisée par Territoire d’Energie Lot-et-Garonne (TE47) ; 

• Autorisation de recrutement d’un agent pour accroissement temporaire d’activité ; 

• Adhésion à la Mission du Consil 47. 

• Désignation du conseiller municipal correspondant incendie. 

 
Informations – Questions diverses  
 

• Courrier Eau 47. 

• Verger Communal. 

• Plan d’épandage. 

• Dossier Steeve (stagiairisation). 

• Illumination et spectacle de Noël. 

• Programmation de l’éclairage public. 

• Pot de départ d’Henrick. 

• Panier étrennes pour les anciens. 

• Mise à disposition de la SDF pour cours de danse. 

• Organisation et distribution flyer cérémonie du 11 novembre. 

• Devis Sharp. 

• Point cantine et budget. 

2022-0020 
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◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆ 

 
Délibération 2022-0023 portant sur l’Adhésion à l’assistance mutualisée par Territoire 
d’Energie Lot-et-Garonne (TE 47) auprès des communes pour la maitrise des infrastructures 
de communications électroniques, et des redevances dues par les opérateurs de 
communications électroniques : 
 
Résultat du vote : OUI =  12 NON =  Abstention =  
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Les études menées tant au niveau local que national aboutissent à un constat assez généralisé de 
l’insuffisance du paiement par certains opérateurs de réseaux de communications électroniques aux 
collectivités des redevances dues (RODP : Redevance d’occupation du domaine publique ; Redevances 
locatives des infrastructures d’accueil de communications électroniques appartenant aux collectivités). 
Au-delà de la perte de ressources financières, le non-respect des obligations réglementaires de paiement 
de ces redevances induit un risque juridique pour les opérateurs comme pour les collectivités. 
 
Dans le cadre de ses compétences en matière de gestion de réseaux et notamment d’enfouissement 
coordonné des réseaux électriques et de télécommunication, et au vu des enjeux et nécessités de 
recherche d’efficience grâce à des actions à l’échelle départementale, TE 47 est un interlocuteur 
pertinent pour développer les actions de connaissance des réseaux de télécommunication qui occupent 
le domaine public, qui ne peuvent être menées raisonnablement à l’échelle de chaque collectivité. 
 
Ces actions vont permettre aux collectivités gestionnaires de domaine public de pouvoir maitriser et 
contrôler les montants des redevances dues par les opérateurs de communications électroniques. 
 
Ces actions de meilleures connaissance et maitrise des réseaux de télécommunication vont également 
permettre de faciliter les déploiements des nouveaux réseaux de communications électroniques en fibre 
optique et en réduire les coûts. 
 
 
Tenant compte des éléments précités : 
 
Dans son rôle institutionnel en tant que syndicat mixte départemental aux services de ses collectivités 
adhérentes, TE 47 a donc procédé à la création d’une mission d’assistance mutualisée aux collectivités 
pour des infrastructures de communications électroniques, et des redevances dues par les opérateurs de 
communications électroniques : 
 

- les collectivités pourront bénéficier de cette assistance mutualisée par le biais d’une 
adhésion à TE 47 pour cette mission. Dans un premier temps cette adhésion est prévue 
pour 3 ans ; 

- cette adhésion impliquera la signature d’une convention type entre TE 47 et chaque 
collectivité retraçant les engagements réciproques, une respectivement pour ce qui 
concerne la RODP, et une pour ce qui concerne les redevances locatives des 
infrastructures d’accueil appartenant à la commune ; 

- le processus d’adhésion devra permettre de couvrir les coûts des actions engagées par TE 
47 et reposera sur un reversement par chaque collectivité à TE 47 d’une contribution à 
hauteur de 40 % en première année, et de 20 % pour les années suivantes, des sommes 
récupérées : 
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• en plus pour la RODP, sur la base de la RODP perçue par la collectivité l’année 
précédant la signature de la convention concernant la RODP ; 

• au titre des indemnités compensatrices de la RODP insuffisante que les 
opérateurs de communications électroniques auraient dû acquitter au cours des 
cinq années précédant l’année de signature de la convention concernant la 
RODP, et des trois années de durée de celle-ci ; 

• en plus des redevances locatives des infrastructures d’accueil appartenant à la 
collectivité, perçues par celle-ci l’année précédant la signature de la 
convention concernant les infrastructures d’accueil ; 

• au titre des indemnités dues par les opérateurs de communications électroniques, 
pour les périodes d’occupation irrégulière des infrastructures d’accueil de la 
collectivité, constatées au cours des quatre années précédant l’année de signature 
de la convention concernant les infrastructures d’accueil, et des trois années de 
durée de celle-ci ; 

 
Dans l’immédiat, cette nouvelle mission de TE 47 sera étudiée dans le cadre d’une opération pilote 
menée avec des communes adhérentes à TE 47, dont notre commune, en vue ensuite d’une éventuelle 
généralisation si cette opération pilote confirme les intérêts et enjeux précités, et la possibilité de mener 
ces actions dans un cadre financier acceptable pour  
TE 47. 
  
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
 
Vu le Code général des Collectivités territoriales,  
  
Vu la délibération de TE 47 du 06 juillet 2021 relative à la création d’une mission d’assistance 
mutualisée auprès des collectivités pour la maitrise et le contrôle des redevances d’occupation du 
domaine public, et de location des infrastructures d’accueil souterraines des réseaux de 
télécommunication, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL : 
 
ARTICLE 1 : accepte que la commune de Saint-Antoine-de-Ficalba adhère à la mission mutualisée 
proposée par TE 47 pour la maitrise et le contrôle des redevances d’occupation du domaine public, et 
de location des infrastructures d’accueil souterraines des réseaux de télécommunication ; 
 
ARTICLE 2 : autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire, notamment les 
conventions à passer avec TE 47 ; 
  
ARTICLE 3 : précise que les éléments précités seront pris en compte dans le budget de 
fonctionnement de notre collectivité dès l’année 2022 et pour les années suivantes. 
 

 

◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆ 

 

Délibération 2022-0024 portant sur l’autorisation de recrutement d’un agent pour 
accroissement temporaire d’activité (Recrutement ponctuel – Art. L332-23 1° du Code général 
de la fonction publique) 

2022-0021 
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Résultat du vote : OUI =  12 NON =  Abstention =  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment l’article L332-23 1° ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter temporairement un personnel pour compléter la formation 
du nouvel agent technique. 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction 
Publique Territoriale,  
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

Le recrutement direct d’un agent contractuel de droit public occasionnel pour une période de 10 jours 
allant du 05 octobre au 14 octobre 2022 inclus. 
Cet agent assurera des fonctions d’agent technique. 
Cet emploi est équivalent à la catégorie C et correspondra au grade d’Adjoint Technique territorial de 
1ère classe. 
Pour une durée hebdomadaire de service de 35h.  
Il devra justifier d’une expérience professionnelle de 2 ans ; 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget. 
Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat 
d’engagement. 
La présente décision concerne également le renouvellement éventuel du contrat d’engagement dans les 
limites fixées par l’article L332-23 du Code général de la fonction publique précité si les besoins du 
service le justifient. 
 
Le Maire,  

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au 
siège de la collectivité ; 

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa réception par le représentant de l’Etat. 

 

 

 

 

◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆ 

 

Délibération 2022-0025 portant sur l’Adhésion à la mission du « CONSIL 47 »  
 

Résultat du vote : OUI =  12 NON =  Abstention =  
 

Vu l’article L. 452-40 du Code de la Fonction Publique qui permet aux Centres de Gestion d’assurer « à 
la demande des collectivités et établissements mentionnés à l’article L. 452 – 1 et situés à dans leur  
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ressort territorial, toute tâche administrative complémentaire ainsi que la mission suivante : Conseil 
Juridique. 
 
Vu les articles L- 2122 – 21 et L. 5211 – 9 du Code Général des collectivités territoriales qui chargent 
l’autorité territoriale d’exécuter les décisions de l’organe délibérant. 
 
Considérant la complexité juridique du droit des collectivités territoriales et le besoin de bénéficier 
d’un appui extérieur préalable à toute prise de décision de l’exécutif ou de l’organe délibérant. 
 
Considérant la mission « CONSIL 47 » de soutien aux collectivités en conseil juridique non statutaire 
proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne. 
 
 
Monsieur le Maire fait savoir à l'assemblée que le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Lot-et-Garonne propose une mission de conseil juridique facultative sur le volet non 
statutaire dénommée « CONSIL47 » dont l’objectif est d’offrir une prestation complète dans le 
domaine du juridique et de traiter de l’ensemble des points du droites des collectivités territoriales, 
selon des degrés d’intervention spécifiques en raison de la matière abordée. Cette mission a aussi 
comme finalité de s’ériger comme un appui préalable à toute prise de décision. 

 
Face à l’inflation normative, la mission « CONSIL47 » conseille et aide les collectivités et établissements 
adhérents à bien appréhender les nombreux domaines du droit public en apportant tous 
renseignements et documents clés relatifs à un domaine ou une thématique ciblée. Le CONSIL 47 peut 
fournir différents modèles d’actes (délibérations, arrêtés, conventions, contrats et tous actes se 
rapportant aux domaines développés par la mission) et/ou engager un travail d’analyse sur des modèles 
existants directement transmis par la collectivité pour avis. 
 
Le CONSIL 47 assure une veille juridique confortant en permanence les mises à jour des différents 
textes ou domaines en lien avec la mission juridique. 
 
Enfin, le CONSIL 47 rédige des documents d’appui juridico-pratiques destinés à prendre connaissance 
et comprendre rapidement un domaine précis ou de relayer de manière concise une actualité. 
 
L’adhésion à la convention « CONSIL 47 » peut-être réalisée à tout moment sur une année civile pour 
une période prenant fin au 31 décembre de la même année. L’adhésion est reconduite de manière tacite 
annuellement pour une période d’une année supplémentaire. 
 
En cas de dénonciation de la convention à l’initiative de la commune, le Conseil Municipal devra se 
prononcer avant la date limite indiquée dans cette dernière. 
 
Pour l’année 2023, il est proposé de souscrire à la convention CONSIL 47 selon les éléments 
renseignés dans la convention et ses annexes, jointes à la présente délibération, pour une cotisation 
annuelle de 960 Euros 
 
La convention permet de souscrire des prestations complémentaires à la carte en cas de besoin de 
conseils juridiques ne rentrant pas dans le cadre du forfait d’adhésion. 
 
Il sera possible de modifier les éléments d’adhésion choisis chaque année. La collectivité devra 
impérativement aviser le Centre de gestion de son nouveau choix avant le 31 décembre de l’année en 
cours. 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

2022-0022 



Commune de Saint Antoine de Ficalba                                                                                                

Séance du mercredi 03 octobre 2022 

 
Article 1 : Décide d'adhérer au service facultatif créé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale sous le nom de mission « CONSIL47 ». 

 
Article 2 : Précise que les crédits nécessaires au paiement de la cotisation seront ouverts au budget. 
 
 
Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d'adhésion à la mission « CONSIL47 » et 
tous actes s’y rapportant, y compris la modification des éléments d’adhésion choisis et le recours des 
prestations complémentaires à la carte en cours d’exécution.  
 

 

◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆ 

 

Délibération 2022-0026 portant sur la désignation d’un conseiller municipal correspondant 
incendie et secours 
 
Résultat du vote : OUI =  11 NON =  Abstention =  
 
Vu la loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997 portant réforme du service national,     
Vu le code Général des collectivités territoriales,             
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la désignation d’un correspondant défense au sein de 
chaque conseil municipal,            
 
Considérant la nécessité de nommer dans les meilleurs délais un correspondant défense pour la 
commune,  
 
Considérant l’intérêt de développer notamment la réserve opérationnelle et citoyenne, Monsieur le 
Maire précise que le conseiller municipal en charge des questions de défense aura vocation à devenir un 
interlocuteur privilégié pour la défense.  
 
Il sera destinataire d’une information et sera susceptible de s’occuper notamment du recensement 
militaire.  
 
 
Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à procéder à la désignation du correspondant défense.   

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :    

DESIGNE M. Jean-Pierre LEVAYER conseiller municipal en tant que correspondant défense de la 
commune. M. Jean-Pierre LEVAYER n’a pas participé au vote.  

 

◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆◆ 

 
Informations diverses 

 
 

Verger communal : 
Deux sites sont retenus le terrain de foot et l’entrée du lotissement de St Antoine. 
10 arbres (de variété ancienne Pommier, Cerisier, Poirier, Abricotier …) seront plantés sur 
chaque site. 
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Seront prévus les protections et tuteurs. 
Les trous seront réalisés prochainement pour un travail de la terre suffisant, avec apport de 
terreau et de fumier  et  pour la plantation prévue en novembre.  
Une proposition sera faite à l’école et CLAE pour participer à la plantation.  
 
Plan d’épandage : la carte de ce plan est disponible en Mairie. 
 
Octobre Rose : matinée du 16 octobre ;  rendez-vous 9h30 Grand Parcours et 10h 
Petit parcours Collation/Café prévus pour départ et l’arrivée des parcours. 
La décoration est en place dans le village. 
Participation de 5euros reversée contre le cancer à la Fondation Toulouse Cancer. 
 
Dossier Steeve AUTIN (stagiairisation);  
Son contrat actuel est un CDD renouvelable. La stagiairisation (1 an) permettrait de le 
titulariser. Cuisinier de collectivité suffit à la titularisation, il n’y a pas d’examen propre. Il 
deviendrait fonctionnaire de la fonction publique territoriale. Le Conseil municipal est 
d’accord avec cette proposition qui pourrait lui être faite. 
 
Spectacle de Noël pour l’Ecole : en recherche d’un nouveau spectacle 
 
 
Programmation de l’éclairage public ;  
Programmation au plus près du coucher et lever du soleil à revoir. 
Lotissements coupures nocturnes minuit à 5heures 
Rue Paris Barège diminution au maximum de la puissance voire coupure si besoin.  
La CAGV se questionnait sur un plan commun d’éclairage public pour harmoniser les 
coupures. M le Maire va donc se renseigner sur ce projet pour la collectivité de St Antoine. 
 
 
Les Illuminations de Noël branchées sur les lampadaires seront réglées sur les extinctions.  
La question se pose sur la sobriété énergétique : la mairie maintient-elle les illuminations de 
Noël ?la réflexion est en cours. Le temps d’éclairage sera de fait diminué pour l’éclairage 
public des rues.  

 
 
Pot de départ d’Henrick  un pot sera fait le vendredi 14 octobre pour son départ à la 
retraite. 
 
Panier garni pour les anciens : renouvellement des paniers et distribution réalisés l’année 
dernière. 
 
Mise à disposition de la Salle des fêtes pour cours de danse; association TOP Danse 
qui donnerait des cours gratuits, chaque jeudi d e18h30 à 21h30. Une convention de prêt de 
salle sera passée avec un point sur l’entretien de la salle après utilisation.  
https://www.danse-avec-topin.org/ 
 
Organisation et distribution des flyers pour la cérémonie du 11 novembre ; 
Cérémonie et apéritif seront assurés comme d’habitude.  
 
 

 

2022-0023 


